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(Extraits) 
Grands sujets 
Le candidat Poutine ébauche son programme présidentiel 
Lundi 16 janvier, le Premier ministre russe et grand favori de la prochaine élection présidentielle russe, Vladimir Poutine, a publié un article intitulé La Russie se concentre. Il s'agit d'une ébauche de programme électoral. Deux longs textes parus sur le site de campagne développent les thèmes abordés dans l'article. 
Le programme, pas encore publié, devrait être long d'une centaine de pages et l'article en est une sorte d'introduction ou de résumé. 

La politique étrangère est le principal pilier de ce programme 
Deux des trois parties de l'article y sont consacrées. L'article débute par les "risques et les tâches auxquels la Russie sera confrontée" dans le monde, et la question de savoir si "la Russie suivra l’évolution ou participera à l’établissement des règles du jeu." Puis sont abordés les problèmes démographiques, les révolutions et les particularités des élites russes. Enfin Poutine termine à nouveau par la place de la Russie dans le monde changeant. 

On y trouve également une analyse de la crise financière actuelle 
Poutine affirme que le modèle fondé sur l’augmentation incontrôlable des emprunts est dans l’impasse. Il va même plus loin, en affirmant que la surchauffe concerne également le milieu politique, notamment concernant le rapport à la puissance et à ce qu'il appelle « la puissance illusoire ». Il conclut que nous nous entrons dans une longue période de turbulences globales, nous entrons dans une nouvelle époque.

La Russie se concentre s'avère un titre fort intéressant 
Le candidat Poutine appelle son pays à se concentrer sur son identité qui, selon lui, « combine les bases fondamentales de la civilisation européenne et l’expérience séculaire d’interaction avec l’Orient » afin de mieux rayonner dans le monde. Solide sur ses bases identitaires, la Russie doit coopérer avec les autres puissances mondiales sans renier ses principes. 
Les idées protectionnistes ne sont plus xénophobes 
Les théories protectionnistes ont le vent en poupe en ces heures de crise économique mondiale. Les lois du libre échange en vigueur depuis le début des années 80 vivent‑elles leurs derniers instants ? Dans leur livre « Inévitable protectionnisme », Franck Dedieu, Benjamin Masse‑Stamberger et Adrien de Tricornot dénoncent les dérives d’un système économique à la renverse.

Comment nous a‑t‑on vendu les vertus du libre échange ? 
Les tenants du libre échange nous promettaient dans les années 80 que l’élévation planétaire du niveau de vie allait réduire l’écart des salaires. Les catégories de Français les moins qualifiés en concurrence directe avec les ouvriers chinois, expérimentent alors, en premier les vices du mondialisme sauvage. 
De 1975 à 1990, l’écart salarial entre riches et pauvres diminuait de 4 %. Il ne diminue plus que de 2 % depuis le milieu des années 2000. La raison ? Les compagnies trouvent toujours un pays dont le coût de la main‑d’œuvre est moins onéreux. Les travailleurs chinois vivent dorénavant sous la menace d’une délocalisation vers un voisin plus pauvre comme le Vietnam par exemple. 

Peut‑on s’attendre à un retournement idéologique ? 
Le corps électoral français semble réellement séduit par les thèses protectionnistes. Selon un sondage Ifop de juin 2011, une large majorité de sympathisants socialistes, Ump, Vert et Front national sont favorables aux barrières douanières aux frontières de l’Europe. Jusqu'à l’avènement de la crise mondiale, la quasi‑totalité du personnel politique avait du protectionnisme, un avis négatif. Et pourtant, notre seul Prix Nobel d’économie, Maurice Allais, défendait déjà son bien fondé. « La libération des échanges n'est possible, n'est avantageuse, n'est souhaitable que dans le cadre d'ensembles régionaux économiquement et politiquement associés, groupant des pays de développement économique comparable » déclarait il en 1999 dans « La mondialisation ». 
Brèves françaises 
Hécatombe de triple A en France 
L'agence de notation Standard & Poors a distribué hier une série de mauvais points aux entreprises françaises, après avoir annoncé ce week‑end la dégradation de la note de la France sur les marchés. Hier mardi, elle a dégradé d'un cran la note d'EDF et sa filière RTE, qui passent de AA- à A+, mais également la note de la SNCF, qui passe de AA+ à AA. Standard and Poors a également placé sous perspective négative la note A+ des aéroports de Paris. C'est qu'il ne fait pas bon, par les temps qui courent, vivre trop aux dépends de l'argent public et de l'Etat… 
Eva Joly va‑t‑elle se retirer ? 
Eva Joly devient un casse tête pour les écologistes. Créditée de 3 % au premier tour de la présidentielle par Ipsos et LH2, l’avenir de la candidate Europe Ecologie‑Les verts fait débat. Même Daniel Cohn‑Bendit, vainqueur des européennes avec Eva Joly, pourrait être tenté par le vote utile en faveur du PS. Certains pointent son absence de sens politique et son manque de cohérence. Les conséquences d’un échec à la présidentielle serait dramatiques pour le parti, notamment pour le déroulement des législatives. Cécile Duflot ne cache plus ses ambitions pour la mairie de Paris en 2014. Eva Joly doit‑elle se retirer ? En tout cas, on compte toujours sur elle pour prendre des voies au PS. 
Le mariage civil n'a plus la cote en France 
Alors que le nombre de PACS augmente chaque année, le mariage civil semble avoir de moins en moins la cote auprès des couples français. Seulement 241.000 ont été contractés en 2011, contre 250.000 en 2010, selon l'INSEE. A l'inverse, le PACS, qui peut être rompu à tous moments, attire de plus en plus de couples puisque 195.000 ont été signés en 2010, soit 15 % de plus qu'en 2009. Le secrétaire d'Etat à la Famille, Claude Greff présentera demain jeudi les propositions du groupe de travail sur le mariage civil, qui sont censées le remettre au goût du jour. 
Brèves internationales 
Birmanie : un coup d’Etat n’est pas à exclure 
Alain Juppé en déplacement en Birmanie le 17 janvier s’est déclaré convaincu par les réformes prisent par les autorités. Plusieurs lois ont été votées sur le droit de grève, de manifestation et d’association. Les élections partielles prévues le 1er avril pourraient mettre fin à un certain nombre de sanctions internationales. Mais l’opposition, incarnée entre autres par Aung San Suu Kyi redoute un coup d’état même si l’armée est favorable aux réformes. Le président de la chambre basse a affirmé que « la Birmanie n’a pas d’autre voie que celle de la démocratie ». Seul hic, des conflits ethniques persistent. Le président Thein Sein affirme qu’un cessez‑le‑feu avec les Kachins interviendra dans les prochaines semaines. N’oublions pas que la junte au pouvoir n’hésitait pas à réprimer dans le sang les manifestations des moines bouddhistes. 
Bruxelles menace la Hongrie 
La commission européenne enjoint Budapest de rentrer dans le rang. Certaines des dispositions constitutionnelles, prisent par le gouvernement hongrois, seraient en contradiction avec les traités européens. Les commissaires ont donc envoyé trois lettres de mise en demeure ouvrant trois procédures d’infraction. L’indépendance de la banque centrale hongroise serait l’objet de la principale mise en cause. Si rien n’est changé, le Premier ministre, M. Orban, recevra dès février un avis motivé l’obligeant à modifier une série de dispositions. Pour faire pression, Bruxelles menace la Hongrie, de se voir privée de l’accès au fond de cohésion en raison de son endettement. Si rien n’est changé rapidement, la Hongrie pourrait se retrouver bien isolée. Pour Bruxelles, soumettre une banque centrale au contrôle des représentants du peuple s'apparente bien à un crime de lèse‑banquier... tout cela au nom de la démocratie ! L’argument financier aura‑t‑il raison du courageux gouvernement hongrois ? 
Perte du triple A : A qui le tour ? 
Le Royaume‑Uni redoute d’être le prochain sur la liste des déclassés. Selon un membre du parti allemand CDU, « il faudrait aussi dégrader la note des britanniques » dont la dette et le déficit budgétaire structurel sont plus élevés qu’en France. Un rapport du cabinet comptable Ernst and Young pointe l’impossible reprise économique. Les exportations anglaises pâtissent de la crise de la zone euro qui en absorbe les deux cinquième. La Banque Centrale Anglaise rachète des titres de la dette souveraine. La conséquence, c’est une baisse de l’inflation des prix à 4,8 % contre 5,2 % en octobre. La France est à 2,1 % pour l’année 2011. 
Les salafistes, deuxième force politique égyptienne 
Les salafistes représentent désormais un quart du nouveau parlement égyptien. Le parti Al‑Nour, fondé quatre mois après la révolution par une organisation salafiste d’Alexandrie à fait un carton aux élections. Qualifié d’ultra conservateur, Al‑Nour prône le retour aux valeurs de l’islam. Le port de la barbe, le port du Niqab et l’application progressive de la charia figure en bonne place dans son programme. Le parti défend un état moderne, ni laïque, ni théocratique, et qui s’appuie sur sa jeunesse. L’économie doit s’appuyer sur les sciences et le progrès technique, comme le font les états du Golfe. Dans l’ensemble, les Egyptiens ne font pas bien la différence avec les Frères musulmans, première force politique du pays. La question de l’application des peines islamiques reste bien soigneusement évitée pour le moment. 
Berlin favorable à la création d’une agence de notation européenne 
L'Europe doit créer ses propres agences de notation financière, a déclaré dimanche à Athènes le ministre allemand des Affaires étrangères Guido Westerwelle. 

« Il est important pour nous de créer des agences indépendantes en Europe, car nous savons maintenant quel type de situation peut se produire : le marché n'a pas eu le temps de retrouver son souffle, et la tension reprend déjà en raison des nouvelles notes de crédit », a expliqué le chef de la diplomatie allemande. 

Dans la nuit de vendredi à samedi, l'agence de notation Standard & Poor's a baissé les notes de crédit de neuf Etats de la zone euro, privant la France et l'Autriche de leur triple A. 

Suite à ces décisions, beaucoup de voix en Europe se sont élevées pour contester l’indépendance et la légitimité de ces agences de notations qui feraient le jeu des intérêts américains. 
Nous fêtons aujourd'hui saint Libert 
Né en Auvergne d'une famille aisée, saint Libert se laissait vivre. Consterné lorsque son père lui annonça qu'il l'avait fiancé, il profita de la mort de ce dernier pour offrir sa fiancée à son frère cadet.

Parti en pèlerinage à Tours, sur le tombeau de saint Martin, il se lia d’amitié avec Grégoire de Tours. Finalement, il se fit ermite dans une grotte près de Marmoutier où il resta pendant 22 ans, priant et réconfortant les affligés qui venaient le rencontrer. 
La bonne nouvelle du jour 
est patrimoniale 
Le musée Georges de La Tour de Vic‑sur‑Seille a finalement réussi à acquérir un portrait attribué à Simon Vouet. L'oeuvre est désormais accrochée dans les salles. Si la paternité de l’œuvre ne fait pas l’unanimité, sa qualité est grande et il est évident qu’elle se situe dans le milieu romain des années 1620, autour de Vouet. 
Proposée initialement pour la somme de 500.000 €, abaissée ensuite à 400.000, l’œuvre a été en définitive acquise pour 150.000 €, certainement en raison de l’incertitude sur l’attribution. Sur ce montant, environ 30.000 € ont été apportés par une souscription. Mais celle‑ci n’est pas tout à fait terminée, certaines entreprises locales continuant à donner. Cette opération prouve, une nouvelle fois, que l’appel au mécénat dit « populaire » pour l’achat d’une œuvre précise par un musée est un procédé qui fonctionne plutôt bien. 
Agenda 
En souvenir du 218e anniversaire du martyr du roi Louis, plusieurs commémorations auront lieu ce dominique. Samedi, des messes de requiem seront célébrées à 11 heures en l'église Saint Eugène dans le 9e arrondissement et à midi à la basilique royale de Saint‑Denis. Dimanche à 10h30, une messe sera également célébrée à la Chapelle expiatoire, dans le 8e arrondissement square Louis XVI. Enfin, la traditionnelle marche aux flambeaux en mémoire du roi se tiendra dimanche à 18h au départ de la Madeleine. Peu avant, n'oubliez pas la Marche pour la Vie, dès 14 h 30 au départ de la place de la République jusqu'à la place de l'Opéra. 
